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re 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLKS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Décret du 9 octobre 1953 portant nomination rt 
MARITE MARCHANDE dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
au iportateurs de produits originaires et en provenance NT 
Avis à 9013). P Par décret du Président de la République en date du 9 
(p- 4953, rendu sur la proposition du président du conse | de Po 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 8 octobre 1%2 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE la présente nomination est faite en conformité des lois et » 8 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance , est nommé dans l'ordre national de Ja a De 
d'Iran (p. 9013). ré 
? Au grade de chevalier. de 
s "AGRICULTURE 
M. Abel-Léon Abram, premier adjoint au maire de } 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance (Haute-Saône); 58 ans de services militaires, d'actis PA ré 
‘Iran (p. . 
d'Iran (p. 9013) nelle et de fonctions électives j 
Mon 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION ——— 
Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs Pr 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
pr 
Annonces (p. 9019). D cou 
Cr enenremminntt] Décret du 9 octobre 1953 fixant la composition ; 
des triounaux militaires permanents dans la métropole Ê P: 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
BLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÈM Le Président de la République, président du Conseil su] r de À 
(eu la magistrature, | 
Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du taire pour l'armée de terre et notamment l’article 10 , 
vendredi 9 octobre 1953. — Questions écrites. — Réponses des le décret-loi du 29 juillet 1939 et l’article 12 de ladite L ‘ 
\inistres aux questions écriles (p. 4185). Vu le décret n° 53-316 du 10 avril 1953 modiflant le dé. r tn 1%; 
q P du 9 octobre et fixant pour le temps de paix le 
siège et le ressort des tribunaux militaires permanents; 
Sur la proposition du Conseil supérieur de la mag 
Décrète : 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Art. fer, — Sont désignés pour présider, pendant la né: nt 
du fer octobre 1953 au 1er avril 1954, les tribunaux 1m 
manents devant connaîte du jugement des co , - 
coloneis et assimilés: \ 
' Tribunal mililaire permanent de Paris: F 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
M. Drappler, président de chambre à la cour d'appe , ce: 
président titulaire. L 
MM. Leser, président de chambre à la cour d' ’ I 
ser, présider mbre à r d'ap] 
Décret du 5 cctobre 1953 portant promotion dans l'ordre national Bouriel, président de chambre à la cour d'appe R , 
de la Légion d'honneur. dents suppléants. C4 
Tribunal militaire permanent de Metz: 

Par décret du Président de la République en date du 5 octobre M. Frank, président de chambre à Ja cour d'appel 8 
1953, rend ir la proposition du prés lent du conseil des ministres, (chambre de président titulaire. ] 
vu délibération du conseil de l’ordre du 22 septembre 1953 MM. Misch , Pt ésident de chambre à la cour d'ann ce. 
portant que la présente promotion est faite en conformité des et Masson, pré: lent de chambre à la cour d'appel de ! à 
lois et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, dents suppléant: du de 

t promu dan ordre rational de la Légion d'honneur: 
en ] de la Légion €'honn Tribunal militaire permanent de Bordeaux: 

5, pr r d’anpel ( 
Au grade de commandeur. de €ha imbre la cour 4 appel di 

M. Dominigne Leca, président direeteur général de l'Union, MM. Renault, président de chambre à la cour d'appel 4 
conseiller te“hnique au cabinet du président du conseil. Officier et La Dairac président de chambre à la cour d appel ae cæ 
du 19 mai 1948. présidents suppléants, x | 

© Trib militaire permanent de Lyon: 
M. Gardo président de chambre à la cour d'appel de et 
Décret du 5 octobre 1953 portant promotions et nominations sident titulaire. ts 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. M. Chevrier, président de chambre à la cour d'appel , 
président suppléant. 
Tribunal militaire permanent de Marseille “ 

Par décret du Président de la République en date du 5 octobre M. Brune P lars 
1953, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, ide) der — président de chambre à la cour d'appel d A x, pre w 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 22 septembre 1953 sident titulaire. 
portant que les présentes promotions et nominations sont faites Tribunal militaire permanent d'Alger: 
en conformité des lois el règlem + vigueur, sont promus M. Fontan, président de chambre à la cour d'appel é- ë 
ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: sitent titu!aire. 

ribunal milit onstantine : 
Au grade officier. buna militaire permanent de Constan ine 7 
M. Chamski, président de chambre à la cour d'appel d'Alzer 
Roger Clavel, industriel. Chevalier du 18 novembre 1938. Tribunal mäitaire permanent d'Oran: 
Ferrari 1e el valier d 9? 
Louis Ferrari, industri Chevalier du 31 mars 1955. M. de Parade, président de chambre à la cour d'appel d 
andré Ziegler, industriel, président de la chambre de commerce 
de Dunkerque. Chevalier du 13 juillet 1934. Art, 2. — Sont désignés, pendant la même période, pour ? 
les tribunaux militaires permanent devant conna tr e du 
Au grade de chevalier. des soldats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigai 
’ sous-ofticiers et officiers jusqu’au rang de lieutenat 
Mme Jeanne Gugenheim, dite Nemo (Jane); 52 ans de services sivement ou assimilés: 
\ et d'activité pressionnelle Tribunal militaire permanent de Paris: 
Raoul Harscouet, évêque de Chartres; 61 ans de services militaires Président titulaire: M. Chadefaux, conseiller à la cour d de | 
et de fonctions privées. Paris. 
Y ne Malvy, ancien administrateur civil ; 27 ans de services Présidents suppléants: MM. Roynard e* Heno=que, cons 
+ cour d'appel de Parii. 
Jacques More! lustriel; 31 ans de services militaires et d'activité Tribunal militaire permanent de Metz: 
Président titulaire: M. Dalbin, conseiller à la cour d'ap} 
Edmond Pa ud, industriel laitier, conseiller général, maire de Colmar (chambre de Metz). 

Creull;; ans de services civils et d'activité professionnelle Présidents supp MM. Rosambert, conseiller à 
@ — — de Nancy, et Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai. 
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al militaire permanent de Bordeaux : 
Nussy Saint-Saëns, conseiller à la cour 


un 

t titulaire: M. 

nléants: MM. Gacougnolle, conseiller à la zour d'appel 
1 


lents 1 ‘anne! de more 
ers, et Morer, conseiller à la cour d'appel de Limozes. 


Pr 
Po 
punal militaire permanent de Lyon: | 
Président titulaire: M. Husson, conseiller à a cour d'appel de Lyon 
si suppléants: MM. Guillot, conseiller à la cour d'appel 
et Geoffroy de La Mothe, conseiller à la cour d'appel 


Présidents 


ha nbéry, 


œ 


a! militaire permanent de Marseille : 

* titulaire : M. Bousquet, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
ennoléants: MM. Prive, conseiller à la cour d'appel de 
M. Leyris, conseiller à la cour d'appel de Nimes. 


T-ibuna! militaire permanent d'Alser: 
ent titulaire: M. Ferracci, conseiller à la cour d'appel 


suppléants: MM. Decori et Jean-Blain, conseillers à la 
d'Alger. 
\! militaire permanent de Constantine: 
titula sirard, président du tribunal de première 
e de Co stlanune. 
tent sun nt: M. Martinet, vice-président au tribunal de 
1 
ince de Constantine. 
punal militaire permanent d'Oran: 
tent titulaire: M. Depierris, président du tribunal de première 
ent suppléant: M. Cornuey, vice-président au tribunal de 
tance d'Uran. 
: — Sont désignés pendant la même période pour faire 
es tril aires permanents devant nnailre du 
les crimes et délits contre Ja sûreté ext vure de l'Etat 
‘ ca grade au moins égal à 
e it sé paroi d per- 
| na 
MM. Roynard \ cour d'appel de Paris 
En cas d'em de l'un ou de l’autre de 
ces mazistrais 
Lor edit tribunal militaire, siégera À Paris: M hibaut, 


Et sque ledit tribunal mi laire siègera à Rennes: MM. Pohier 
et J1 I rs à la cour d ippel de Rennes 
Tribunal militaire permanent de Metz: 


MM. Dalbin et Krug, conseillers à la cour d'appel de Colmar. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: MM. Nettre, conseiller 
à la cour d'appel de Colmar, et bericke, conseiller à la cour d'appel 


I na! militaire permanent de Bordeaux: 
M. D'Uhalt et Lauverjal, conseillers à la cour d'ap] 


En cas d'empêchement ddment constaté de l'un ou de l’autre de 


siégera à Bordeaux: M. Guyonnet-Duperat, 
»] de Bordeaux, 
1 militaire siégera à Toulouse: MM. Gervais 
et Bull 1, Conseillers à la cour d'oppel de Toulouse. 
lribunal militaire permanent de Lyon: 

M. Martin et Micolier, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou l'autre de res 
magisirals ou des deux simultanément: MM. Arnaud et Limouzineau, 


swnseillers à la Cour d'appel de Dijon. 


ina] militaire permanent de Marseille: 
MM Bousquet, conseiller à Ja cour d'appel d'Aix, et Prive, 
sons i la cour d'appel de Montpellier. 
Tribunal militaire permanent d'Alger: 
MM. Pralus et Reboul, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 
1 nal militaire permanent de Constantine: 
M. ]! irt et Mouzon, conseillers à la cour d'appel d'Aïger. 
mililaire permanent d'Oran: 
MM. Allier et Rime, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 
Art. 4. — Sont désignés pendant la période indiquée aux articles 
rex 11S peur faire partie des tribunaux militaires permanents 
var naître du jugement des crimes et délits contre la sûreté 
érieu H Etat mettant en cause, soit avec des soldats, capo- 
Paux, brizadiers Caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officier offi- 


1 


tlers jusqu'au grade de lieutena 


int-colonel, ex ni ou 
mi } scparement, des personnes élrangé es aux armées: 
I mal militaire permane 
mal itaire permanent de Paris: 


MM. Lebreton et Michaud, juges au tribunal de première instance 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
2istrats (ou des deux simultanément 
Le rsque ledit tribunal militaire siégera à Paris: 
pi m et Lamotte, juges adjoints au tribunal de {re instance 
MM. Ch 
Se Renne 


soma et Verdeau, juges au tribunal de première instance 


le Metz 
1 inai de premici 
de n ou dé le 
t nt SIC era À \! 
\ire crmanen siégera à JLiile 
bu rétnièr nstarce de 
ie 
1 ue pren 
je n ou de iutre de 


Bordeaux: MM. Lanouge 
instance de Bordeaux, 
à à Toulouse : MM, Lacheze 


té de l'un ou de l'autre de 


ra à Lyon: MM. Carreley el 
ince de Lyon, 


re ra à Dijon MM Verdant, 


e de Beaune, et Latourie, juge 


inal de emière instance de 


1 de in ou de l'autre 
nent: MM, honnal et 


ère instance de Marse 
l'Aiger 
1 bunal de } nivre instance 


l'Oran 
Je la justre, présent 
ture, est de l'exécution 


st 
au Journal officiel de la Képu- 


VINCENT AURIOL 


ni stre de la jusfice, 
supérieur de la magistrature, 


PAUL MI 


— @ — 


Décret du 9 octobre 1953 fixant la composition 
des tribunaux militaires permanents en Tunisie, 


\ du code de ;j uili- 
ent irlicie 10 par 
le 12 de ladite loi 

moditiat e décret no 47-1964 
e nps de paix le nombre, le 
taires permanent 
r ire, 
| | 1 “le du 


à la cour d'appel de Tunis. 


à la cour d'appel de Tunis, 


+ 
ta J 
présia de M 
d'app En s d t dûment 
| 
Lo { n 
Et lorsque ledit tribunal mili 
MM. kaut 
de D tr mitit 
à préside 
Prési AVE 
MM \ et La es 
Pr ces ÿ 1 des deux sumuita 
Lorsque ledit tril Un ire siégera 
et Ja t s au tril de 
lit nal milit get 
et Re Us au ha ! re 1 à 
laire permai! t de Ly 
1 Br et Lan rt, jug 1 inal de prernière instance é4 
la 3 Lyon 
? 4 | Revnand 1 e 
Et lor edit tril 
, | au tribunal de première 
4 suppléa lu ressort de la cour d'appel de 1 1. 
inal militaire rermanent de Marseille 
% MM. ! Gaudaire, s au : 
Marse 
En d M on 
Kery , juges au tril de prem 
MM. Lauriol et juge 
d'Alger 
En cas d'en h t dû t cousta'é de l'un ou de l'autre de 
ces magistrals 1 des deux sunuita nent: MM. EI Kouby el Fabe- 
run, juges au iroundk qe nière instance d'Alger 
Tribunal n re ! t de Consta ne 
MM. Peretti et jug au ! inal de première instance 
de ELonsia 
En cas d'empéchement dûment le in ou de l'autre de 
ces magistrats 1 des deux sim inémen MM. Digeoun et Peris- [15 
son, juses 1 tribunal de e de Con ine 
de Tribunai militaire permanent d'Oran 
MM. Tourner el jus inal de première instance 
, de Bor- En cas d'empêel t le in ou de l'autre de 
ces mia des 4 MM G rd “li, À 
juges au tribunal de 
ces art la 1 Y r 
Le garde d a 
4 du © ir de la magist 
du réesent dix | era iblié 
blique franc 
Fait à Paris, :e 9 « 1953. 
| 1 lent Re pu {ue : 
Le président du conseil des ? stres, ; 
Chr JOSEPH LANIFL, 
Le garde des 
3 vice-président du Const 
| 
Le Président de la Répu lue, pr Jent du Consei ipéricur de 
la magist re, 
Vu la loi du 9 mars 1923 portant DAT | 
taire irmnée de terre, et no! 
le décri lu 29 1939 et 
Vu le d ne 53-316 du 10 avril à 
du 9 oc e 1947 et fixant pour e. 
siège et ressort des trbunaux 1! 
Décrète : 
art, 1er, Sont désig our 
Je 4er 1953 au avril 1954 les 1 iires nts 
de Tur rsqu'ils auront à connaitre du jugement de colonels, 
lieute , toloneis el assimilés 
! | militaire permanent: 
M. Timbal, président de chambre 
M. Bounin, président de chambre 
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Art, 2 — Sont désignés pour présider pendant la même période En cas d'empêchement dûment constaté de l'un : — 
lesdits tribunaux militaires, lorsqu'ils auront à connaitre du juge- ces magistrats : | ie ë 
ment des soldats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers- Lorsque ledit tribunal militaire sié . j 
hefs, sous-officiers et officiers jusffu au grade de lieutenant-colonel qu'er, au tribunal de première : 
exciusivement, Ou assimiiés : Et lorsque ledit tribunal mil'taire siégera à Meknes: : 4 
ter tribunal militaire permanent: Paiiler, juges au tribunal de première instance de \ = Let 
M. Lautrec, conseiller à la cour d'appel de Tunis, président titu Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de a ; 
aire dent du Conseil supérier » la magistrature, est 
MM Fournier et Mannoni, conseillers à la cour d'appel de Tunis. eution de j'ey D prés 
présidents suppléants. République française. ‘& 
2 (ribunal militaire permanent: Fai 1 
M. Malirou, conseiller à la cour d'appel de Tunis, président titu- à Paris, le 9 octobre 1953. à nist 
laire. Par le sai INCENT rele 
MM. Costa et Bartoli, conseillers à la cour d'appel de Tunis. r le Président de la République: gén 
présidents suppléants. Le président du conseil des ministres, né 
Art. 2. — Sont désignés pendant la même période pour faire partie . 
desd'ts tribunaux militaires lorsqu'ils auront à connaître du juge- « Le garde des sceaux, ministre de ln setiro sai 
ment des crimes et délits contre la sûürelé de l'Etat metllant en vice-président du Conseil supérieur de la ra 
cause soit avec des militaires, soit séparément, des personnes étran- PAUL RIBEYRE. nn. 
gères aux armées: 
ter tribunal militaire permanent : la 
ca 


MM. Gaborit et Rupin, juges au tribunal de première instance de 
Æunis. 

Et en cas d'empl'chement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats: MM. Rectenwaid et Vingut, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis. 

2e tribunal militaire permanent: 

MM. Garrigue et Dufour, juges au tribunal de première instance 
de Tunis. 

Et en cas d'empéchement dûment ronstaté de l’un ou de l'autre 
de ces magistrats: MM. Letregvilly et Bray, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis. 

Art. 4. — Le garde des sreaux, ministre de la justice, vice-président 
du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait À Paris, le 9 octobre 1953, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSRYH LANIEL. 
Le garde des sceaux, rninistre de la justice, 
ice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
PAUL RIBEYRE. 


VINCENT AURIOL. 


Décret du 9 octobre 1953 fixant la composition du tribunal militaire 
permanent au Maroc. 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la mag strature, 

Vu la loi dn 9 mars 1928 portant revision du code de justice mit- 
taire pour l'armée de terre, et notamment l'artic:e 19 complété par 
Le à t-loi du 29 juillet 1939 et de l’article 12 de ladite loi; 

1 le décret du 10 avril 1953 le décret me 47- 
du % octobre 1937 et lxant pour le lemps de gaix le nombre, 


le siège et le ressor, des tr bunaux militaires permanents; 
Sur .a proposition qu Conseil supérier de la magislrature, 
Dcrète : 
art. ÿer. — Sont désignés pour présider pendant la période du 
dé” re 1953 au 1er avril 1954 le tribunal militaire permanent de 
Ca 1, lo:squ'il aura à connaître du jugement de colunels, lieu- 
tu t uu 


M. \ el, président 4e chambre à la cour d'appel de Rabat, 
M. Leyat | ésijent de chambre à la cour d'appel de Rabat, pré- 


\ — Sont désignés pour présider pendant la même période 
lei | m re devant connaitre du jugement de soldats, 
ci , brigadiers, « raux-chefs, br gadiers-chefs, sous-offilciers 
et jusqu'au grade de lieultenant-colonel, exclusivement ou 


M. liein V, Consé r à la cour d'appei de Rabat, président. 
MM. G él Gardelle, conseiiers à la cour d'appel de Rabat, 


\ _ Ksignés pour faire partie pendant la même période 
d bus e devant connaitre du jugement des crimes et 
té extérieure de l'Etat mettant en cause des 
s égal à celui de jeutenant colonel ou 
a + étrangères aux armées: 

MM, Massenet et Martinet, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 

| t dûment constäté de l’un ou de l’autre de 
€: les deux sumullanément: MM. Caille et Ciairac, 


Ar! 1. — Sont désignés pour fa're partie perdant la même période 
d:! deva connaitre du jugement des crimes 
< M extérieure de l'Elat mettant en cause soit 
« soklals, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers- 
usqu'au grade de lieutenant-colonel, 
€ Ÿ it « ssimilés, soit séparément, des personnes étran- 
X arm 

MM. Caroff el Seve., juges au tribunal de vremière instance de 
Casablan d. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Le 
ET DES FORCES ARMEES L cs 


di 
Troupes coloniales, à 
4 
ACTIVE | 
Par décision en date du 6 octobre 192, sont nommés sx crade : 
ci-après, pour compter du {+ octobre 1953: ni du 
TAILLEURS 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de 2% catéyorie, 
Le sergen:-chef Pietri (Toussaint), D, I. T. C., Marseille. 
Au grade de sergent-che[ maître ouvrier de % catégorie, 
"Le sergent Gervais-Aveline (Valéry), Extréme-Orient. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chefs: 
Haramboure (Roger), forces françaises en Allemagne. ‘ 


Vautrin (René), section de comimis et ouvriers d'administratio 
coloniaux, Toulon. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 
Les caporaux: 
Bagoe (Jean), Extrème-Orient. 
Julvecourt (Georges), Extrême-Orient. 


Labourier (Raymond), compagnie administrative régionale ns 4, 


Versailles. 
CoRDoNNIERS 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de ?e cat“yorie, 
Les sergents-chefs : 
Deferriere (Charies), Afrique équatoriale française. | 


Picard (Julien), Extréme-Orient, | 


Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2% calcgorie. 
Le sergent Chichportich (Moïse), Extrême-Orient., 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 
Les caporaux-chefs: 
Ruggieri (Pasquin), G. I, T. C. M., Fréjus. 
Etchevers (Albert), Maroc, 
Au grade de caporal-che] ouvrier spécialiste. 
Le caporal Doncourt (Mauricz})}, Extréme-Orient. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concours. 


Par arrêté complémentaire en date du 2 octobre 1952, a été 
reporté sur le budget de l’industrie et du commerce, de l'exenité 
1952 à l'exercice 19%3, un crédit d'un montant de 1.954.579 F 
en 1952 à titre de fonds de concours et applicable au chapitre sn 
« Travaux d'équipement et d'entretien », 


| 
q 


rrades 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


s ouverture de concours à la direction des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
du conseil, 

vu l'article 2% de la loi de finances n° 51-398 du 24 mai 1%1; 
Vu le décret no 52-554 du 16 mai 1%52 portant règlement d'adini- 
ration publique relatif au statut particulier des bibliothécaires 
ant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs 
ee me des bibliothèques et du secrétaire général de la Biblio- 
TE nationale, et notamment ses articles 10 et 11; 
Yu les arrêtés du 23 juillet 1952 fixant les modalités d'organi- 
sation des concours prévus aux articles 40 et 11 du décret susvisé, 


présid 


urt, 4, — Est autorisée l'ouverture des concours ciaprès à 
in direction des bibliothèques de France, au ministère de l'édu- 
LE 
calion nationaie : | 
jo Concours Sur épreuves pour le recrutement de cinq bibliothé- 
D Concours sur titres pour le recrutement de deux bibliothé- 
caires, réservé aux archivisies paléographes ayant saiisfait aux 
coreuves du stage professionnel prévu par l'arücle 10 du décret 
; du 16 mai 1952. 
D rt 2 — Les dates d'ouverture de ces concours seront fixées 
var arrété du miaistre de l'éducation nationale. 
£ Art. 3. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
D directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1953. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par déiézatiop; 
Le directeur du cabinet, 
. MARCEL BOUISSET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence. du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

MAURICE VALLERY-RADOT. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Autorisation accordée aux délégués aux affaires économiques dans 
les départements d'outre-mer d'utiliser leur voiture automobile 
personnelle, 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 


ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires d'outre-mer, ensemble l'article 87 de la loi du 26 sep- 


ternmbre relative à diverses dispositions d’orire financier: 

Vu le décret no 53-511 âu 21 mai 1933 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements et, notamment, le titre V, relatif 
aux indemnités pour usage de véhicule personnel, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — Les délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer sont autorisés à utiliser leur voiture person- 
nele pour les besoins du service pendant leur séjour dans le dépar- 
tement où ils sont affectés. 


Art. 2 — Ces agents, au nombre de deux, sont classés dans le 
£roupe A prévu par le décret ne 53-511 du 21 mai 1953 susvisé. 


Art. 3. — Le directeur du budget et le directeur adjoint chargé 
de l'administration générale sont chargés, chacun en ce qui le 
‘oncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1953. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZK, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER 


———— 


Modification de la liste des pays à destination desquels les aflaires 
d'exportation n'ouvrent pas droit au remboursement des charges 
sociales et fiscales. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 


État aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat au get, 
20-1264 du 6 octobre 1%50 en arlicie 19: 
‘tés d'application des 30 juin, {# juillet, 6 o: labre, 


bre 1902, des 31 janvier, 18 février el 2% 3 


Vu le décret ne son 
Vu les ar 


26 Con 


mars 


Arrèlent : 


Art. 1er, — Est supprimée de la liste des pays figurant à xe 1 
visée aux artivles 1° des arrêtés du 30 juin 1932 susvisés: l'Arzen 
tüine, 

Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur gén‘ral des impôts, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques sont chargés de l'exécution du présent arrèté, qui Frendra 


effet à compter du 12 octobre 1953. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
DERNAND LAFAY, 
© 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 23 septembre 19593 ont été mmés : 
centrade des 


M. Fischer (Maurice-Elie), sous-directeur, en remplacement 
rique de M. Guiraud, appelé à d'autres fonctions. 


Directeur adjoint à l'administration {inances. 


Sous-directeurs à l'administration centrale des finances 


M. Navarro (Jean-Salvador-Paul)}, adiminictrateur civil de {re e, 


en remplacement de M. Simon (Martia appelé à d'autres fonc 
uons. 
M. Albrespy (Marcel-Féjlix-Charles-Hen iiministrateur civil de 


classe ex tionnelle, en remplacement de M. Leunnet, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. Mathey (Raymond), admihistrateur civil de {re classe, e1 
placement de M. Babault, appelé à d'autres fonctions 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions dans lesquelles sont évaluées les Charges visées sous 
les numéros 2° et 3° de l'article 4 de l'arrêté du 16 fevrier 1948 
relatif à la tarification des risques d'accidents du travanñ et de 
maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget 
et ie secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1915 portant 6rga ition 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 

Vu le décret du 31 décembre 1246 rrtant rég'erment 
d'administration publique pour l'application de la joi n° 46-2426 
du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, et notamment l'article 33 
(3e alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 février 1958 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maï'adies prof nneilles, et nolain- 
ment les numéros 2° et 3° de l'article 4, 


Art. fer, — La majoration forfaitaire visée au numéro 9% de 
l'article 4 de l'arrêté du 16 février 1958 et corri jant à 1 
‘ouverture des accidents du trajet est fixée à 0,25 F pour 100 F 
le <aail 

Art. 2. — Les charges visées au numéro 3° de l'article 4 de 


février 1938 et afférentes aux frais de gestion et 


l'arrêté du 16 
à l'alimentation des fonds visés à l'article 15 de l'ordonnance du 
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à octobre 1945 et, généralement, toutes les charges incombant aux 
caisses, sont évaluées forfaitairement à 25 p. 100 des éléments 
visés aux numéros {° et 2° de l'article 4 de l'arrêté du 16 février 
4918, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé 
ée l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1 janvier 
491 

Fait à Paris, le 6 octobre 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires éronomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date du concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de 4 santé. 


Par arrélé en date du 7 octobre 1%3, la date du concours 
ouvert par arrêté du 21 septembre 1953, en vue du recrutement de 
trois pharmaciens inspecteurs de la santé, est fixée au 12 janvier 
4% 

Un avis relatif aux conditions à remplir par les candidats pour 
se présenter à ce concours est inséré au présent numéro du Journal 
officiel, sous la rubrique « Avis, communications et informations ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1959 


Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de eom- 
missions. 


2. Vote du projet de loi (ne 4299) portant modification du 


décret du 14 juin 198 uniflant te contrôle de l'Etat sur les entre- 
prises d'assurances de toute nalure et de capitalisation, et tendant 
à l'organisati le l'industrie des a rances, (n° 6442 — M, Burlot, 
rap Sous riserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. Vote du projet de loi {n° 6153) autorisant le président de la 
République à ralifler la Convention conclue entre la France et la 
Belgiq gnée le 30 janvier 1953 à Paris et relative à la création 
de bur x à contrôles nationaux juxlaposés à la frontière franco- 
belge No 66152, — M. Catrice, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

4. ote, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par l'As- 
semblée nationale (dans sa première législature) portant dérogation 
aux dispositions de l'article 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 4947. 
(Nos 4, 6589 M. Jean Cayeux, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y alt pas débat.) . 

5. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée natlonale (dans sa première législature) tendant à 
réglementer le commerce et l'emploi des substances édulcorantes 
artificielles. (Nos 20, 6:90. — M. Jean Cayeux, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Fixation de l'ordre dun jour, 


Commission des finances, 


dre séance du vendredi 9 octobre 1963. 
Présents. — MM, Briot, Courant, Cristofol, Dagain, Darou, David 
(Marce] Landes), Faggianelli, Gabelle, Jean-Moreau, Jules-Julten, 
Lacoste, Lanet (Joseph4ierre) (Seine), Lebon, Leenhardt (Francis), 


Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Mendès-France, M 
(Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine<t-Gise), Raf 
guy, Tourlaud. 

Ercusé. — M. Frédéric-Dupont. 

Suppléant., — M. Charpentier (de M. Dorey). 


% séance du vendredi 9 octobre 1#3 


Présents, — MM. Bénard (François), Briot, Cristofol, I 
cel) (Landes), Denais (J0o<cph), Faggianelli, Gabelle, 
Jean-Moreau, Lebon, Le Roy Ladurie, Massot, M 
France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Pau 
ei-Oise), Pineau, Raffarin, De Tinguy, Tourtaud, 

Excusé, — M. Frédéric-Dupont. 

Suppléant. — M. Charpentier (de M. Dorey). 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 9 octobre 1%, 


De 


10 bre 


il 


Présents. — MM. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duvean 


maud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, ! 
(Henri), Laforest, Maton, Michaud (Louis) (Vendée), Min: 
M. sSalliard du Rivauit. 

Excusés. — MM, Henri Grimaud, Minjoz, Monlilot. 


Suppléants. — MM. Dufour (de M. Cherrier), Fonlupt:} 
(de M. Defos du Rau), Mido! (de M. Gaulier), Mme 
M. Girard), MM. ŒÆElain (de M. Halbout), Robert M 


M. Kriegel-Valrimont), Mondon (de M. Mignot), Cartier (de M 


Soult), Lefèvre :de M. Rolland), Billiemaz (de M. Wasiner), 


Commission des pensions. 


Séance du vendredi 9 octobre 1953. 


Présents. — MM. Cherrier, Draveny, Mmes Gabriel-Péri 
(Rose), MM. Guislain, Mme de Lipkowski, MM. Mou 
Rosenblatt, Tourné. 


Excusés, — MM. Aït Ali, Badie, Naroun Amar. 
Suppléants. — MM. Sion (de M. Auban), Notebart (de M 


Coutant (de M. Jean [Léon!), Métayer (de M. Le Coutaller 


Galicier (de M. Casanova). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 9 octobre 1953. 


Présents. — MM. Bernard, Besset, Camphin, Deboudt 
Mme Gall:ler, MM. Garet (Pierre), Meck, Mu:meajix, 
Renard (Adrien) (Aisne). 


Suppléants. — Mme Estachy (de M, Fayet), M. B 
M. Linet). 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mardi 13 octobr: 


à seize heures (local de la commission des finances 
Projets de loi relatifs au développement des crédits aff 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exe 


a) Affaires étrangères (1: Services) (projet de loi ne €: 


M. Lacoste, rapporteur; 


b) Services français en Sarre (projet de loi ne 6751). — M. 
rapporleur, 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'ure 


permanente l'emploi des crédits affectés à la défense 1 


{art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l'art 


de la loi ne 53-72 du 6 février 1953) se réunira le jeudi !: 
1953, à dix heures (local du 5% bureau): 


Audition de M. René Pleven, ministre de la défense 1] 


\ 


sur les conditions générales d'établissement du budget de la & 


nationale pour l'exercice 1954. 


Convocation de la confèrence des présidents. 


La conférence instituée conformément à l'article 34 du rè2! à me 
er pre- 


(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 


sidents des groupes de quatorze membres au moins) est con 


ar M. le président pour le mardi 13 octobre 1953, à qualorz 
nte, dans les salons de la présidence. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1953 


Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 
4 — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1, — M. Ferrant signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux cultivateurs du dévparte- 
ment de l'Indre sont convoqués pour accomplir une période mnili- 
taire du % juillet au 15 août 1953; qu'il apparait pour le moins 
regrettable de conviquer des réservistes agricoles pendant la période 
des plus grands travaux de l’année; et lui demande: 1° les raisons 
pour lesquelles ces réservistes ont été convoqués à celte époque; 
de es dispositions qu'il entend prendre pour ne point priver les 
cu'tivateurs d'une main-d'œuvre nécessaire pendant la période de 
ja moisson et des gros travaux agricoles in° 391). 


W. — M. Rotinat demande à M. le secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées (guerre) pourquoi, contrairement 
aux instructions données aux commandants de région, la date de 
convocation des réservistes a été fixée sans tenir compte de l'avis 
des préfets, notamment dans la %e région militaire où les réser- 
vistes sont convoqués en pleine période de moisson (n° 395). 


HILL — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires 
étrangères s’il n’estime pas indispensable d'éviter l'erreur c1mmise 
lors des négociations relatives au projet de Communauté euro- 
péenne de défense, c’est-à-dire de ne prendre aucun engagement, 
de que'que nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, fût-il un 
jet, de ne définir aucun principe touchant à la commu- 
olitique avant une discussion approfondie devant le Parle- 


(no 392). 


IV. — M. Bertaud demande à M. le président du conseil à quelles 
tonditinns a élé réalisée, au profit de la radiodiffusion française 
dépendant du ministère de l'information, l'acquisition de terrains 
situés à Issy-les-Moulineaux et destinés, dans l'esprit du conseil 
municipal de cette commune, à recevoir des immeubles d'habita- 
tion (n° 394). 


V. — M. Durand-Réville signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques la situalion difficile que connaissent en Indo- 
chine les exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis que 
Etals associés bénéficient d'un régime d'autinomie, d'aucune 
garantie au cas où leurs fournitures demeureraient impayées, hési- 
l sser des contrats avec les administrations publiques ou 
vec leurs clients ressortissants des Etals associés et sont ainsi 
progressivement supplantés sur le marché jindochinois par leurs 
concurrents étrangers qui, eux, bénéticient de la garantie de leurs 
gouvernements; il lui demande de lui indiquer les dispositions 
qu'il comp'e prendre pour mettre fin à celte situation qui paraît 
de nature à compromettre :es posilio Î à France 
en Exiréme-Orient, et de bien vouloir notamment faire étudier par 


ses services la possibilité d'étendre aux opérations d'exporta!'ion 
sur es Etats associés d'Indochire le syctème de l'assurance-crédit 
apoacane aux expartations à destination de l'étranger et qui a 
€ réorganisé par la loi du 2 décembre 195 (art. 17), le décret 


du 1 juin 1946 créant la « Compagnie francaise d'assurance pour 
le commerce extérieur », la Joi du 5 juilet 1949 instituant Ja 
A MMISSIONn des garanlies et du crédit du commerce extérieur » 
el le décret du 4 août 1949 précisant la compétence et la compo- 
sion de cetle commission (n° 396), 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
poriant modification des lois nos 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 
1951 reialives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 
i"nécoslovaque, polonais et hongrois À certains intérêts francais. 
(Nes 272 el 390, année 1953. — M. Kæssler, rapporteur.) ï 


3. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
consell S'il n'estime pas utile de préciser: 1° quelle est sa politique 
ea ce qui concerne la guerre d’Indochine : %° dans quelles conditions 
l'entend établir les nouveaux rapports entre la France et les Etats 


asso "és. 


4. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
Conseil s'il est habituel, dans les relations internationales, que des 
SOIR nes destinées à assurer une défense commune ne puissent être 
ccordées à un Elat qu’à condition que cet Elat, au préalable, ait 
se _ un projet de traité à caractère politique autant que militaire, 
s pe À Elat qui pose cette condition n'est pas participant. Dans 
#1. ne ive, quelles observations ont été faites au gouvernement 
I mn sale, pour ‘A pression qu'il exerce en paraissant exiger la 
Taüflcalion du projet 4e communauté européenne de défense, d'un 
Pareil manquement aux relations entre Etats, 


Convocaiions de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira 


14 octobre 1953, à quinze heures {salon de la commission 


1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation 

H. — Communication de M. Pinton sur la question de 
Conseil de l'Europe, 

HI. — Nomination d'un rapporteur officieux pour le p 
(ne 6680 A. N.) relatif à la ratification des accords conc 
France et la Sarre le 20 mai 1953. 


La comimis<ion de la défense nationale se réunira ! 
- qu À 


xtérieure. 
la Sarre au 


eniot d 
ojet 10 10 


us entire 


e mercredi 


14 octobre 1953, à inze heures :local ne 217) 

Comptes rendus par les commissaires avant assisté À des mancæu- 
vres pendant l'interseseion (Châlons, Allemagne, Afrique du Non). 
La commiesion des nsiot pe s civiles et militaires et vic- 


times de la guerre et de l'oppression} se réunira le mercre 


bre 1953, à onze heures (local ne 217) 


L — Rapport de M Radius sur la proposition de lai (no 


M0, année 


4953) relative aux Alsariens et Lorrains réfractaires À l'incorpnoration 


dans les formations allemandes ou déserlteurs de ces for 


H. — Désignations de rapporteurs. 


nations. 


La commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et 


la mise en œuvre du deux'ème I 
ment se réunira le jeudi 15 octobre 1953, à dix heures 
ne 274): 


ition de M commissaire général au plar 
d'avancement des et les proposilions d 


ral au plan pour le budget des investissements de 1951 et ! 
plan de modernisation et d'équipement. 


Convocation de la conférence des présidents, 
La conférence constituée conformément à l'article 
(vice-présidents du Conseil de la République, 
es d'au moine 11 membres 


ent “al 
sur l'état 
riat géné 


lents de in 


quée par M. le président pour le mardi 13 octobre 1953, à quinze 


au local no 213, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRA 


ANXÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour 


Convocations de Commissions. 


La commission des affaires financières se réunira 
13 octobre 1953, à seize heures trente (local n° 116 
L — Désignation de rapporteurs, 
II. — Questions diverses. 


La commission de la législation se r« 
bre 1933, à dix heures (local n° 32), 21, rue La Boéttic 


NÇAISE 


L — Normi ion d'un rapporteur pour la prop 290, 
année 1933) tendant à demander au G ef nf + le 
cadre d'administration générale de la France d'outre- 
ner en le reclassant dans un cadre tra! a zue à celui des 
( fs d livision et atlachés de mi et en 
)pérant son recrutement au niveau de l’enseig pé 

IL — Examen des rapports de M. Boisdon sur les demandes d'avis: 

(No 251, année 1953) sur le projet de décret rlant mod ition 


an 1bleau A annexé au décret du 
\'ut de la magistrature d'outre-mer 
(No 252, année 1953) sur le projet 
A annexé au décret du 
statut de la magistrature d'outre-mer ierr 

No 253, année 1953 sur le projet de décret portant 
A annexé an décret du 22 anût 1928 
Slatui de ja magistralure d outre mer Afrique équatoriale 


nant le 
cation 
int le 


modification 
+‘rminant le 
frar 
irançaise); 


— 
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Gr 
à 
de 
HA 
: 
1e 
4 
de 
ER 
4 te 
le mardi 
iles; 
+ 
45 
| 
| 
- 
QUE 
nd 
| nr 
| 
| 
| 
| 
| 
«| 


9012 


(No 25, année 1933) sur le projet de décret, portant modification 3 
au tableau A annexé au décret du 22 août 195 déterminant k Neuf heures quarante-cinq. 
de la magistralure d'outre-mer (Elab'issements français dans COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA MSTHIBUTION 
le 
(No 355, année 195%) sur le projet de décret, portant modification Drdre du jour. 
au tableïu A annexé au décret du 7? août 19% déterminant le Etude des conséquences de l'application du décret du 2 mat 404 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française); de la profession d'imporlateur des Produits di 
No année 193) sur le projet de décret portant modification 
au tabieau A annèxé au décret du 22 août 19% déterminant le {Audition demandée du secrétaire d'Etat à la marine n ande 
slatut de la magistralure d'outre-mer (Madagascar et Comores). et des représentants de la profession.) 
1H Exarmen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis : 
(ne 2%, année 195%) concernant un projet de loi tendant à rendre Dix heures. 
ap} 1! dans les terriluires d'outre-mer, an Cameroun et au COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT RT DE La Fscu ITÉ 
Togo les dispositions de la loi n° 49-210 du 2% février 1919 modi- rdr : 
finnt l’article 15 de la loi du 17 décembre 19% portant code disci- . Aer pe 
plinaire et pénal de la marine marchande, Echange de vues sur l'élat des travaux de la commission. 
IV. Pian générales: état des questions. 
état s q Qu'nze heures. 


La imminission du plan, de l'équipement et des communications 
credi 14 oc'obre 1%5, à qualurze heures trente 

(local no 32), 21, rue La Boétie, Paris 
I. Pr 


roposition 269, année 1953) relabhive aux directives du 
futur p'an quadriennal des terri'oires d'outre-mer. — Projet de 
rapport de M. Dusseaulx et discussion. 

1 Proposition (n° 288, année 1953) relative à un projet de 
Joi programme portant 


autorisation d'engagement de 400 milliards 
pour le plan quadrienna: des territoires d'outre-mer. — Projet de 
rapport de M, Jacobson. 

[EL Proposition (ne 289, année 1953) relative à un projet de 
d'engagement de 140 milliards 
pour le plan quadriennal de l'Algérie. — Exposé de M. Fleury. 


Joi-programme portant autorisation 


IV. Questions diverses 

La ani n de3 relations extérieures se réunira le mer- 
credi 1% octobre 1953, à quinze heures (local ne %), 21, rue La 
boct 

Echange de vues au sujet du projet de loi portant ratification du 


la Comimunauté européenne de défense. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 


Ï « ition de Ja n ] le 19:19 à 41953 
M. Vern { 6 de miss à la direction 
d lu st aux affaires nomiques. 
ht 
{ N DES TRAVAUX } KE IA UCTION KT DE L'URBANISME 
du 
t de tra eur 
| & introductif par les s du £g pe de travailleurs 
{t 


( 
SROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRORIÈMES POSÉS 
LE DEVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION 
{COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET mt SAME 
Ordre du } r 
ion du pré rapport du groupe de travail; suile de la dis- 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET Dt 


Ordre du jour. 
Conditions d’un redressement et d’une expansion économique : 
Audition demandée de M le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


PLAN 


Seize heures quarante-cinq 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE RELATIVE AU 
SOUS LE MONT-BLANC 
(COMMSSION LES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉI ÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


PROJET DE TUNNEL 


Ordre du jour. 
A dix sept heures. — Audilion de M, Albert Caquot. 


Jeudi 15 octobre 1953. 

Neuf heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉJUDE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L’'ACIER 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
Examen des répercussions des nouveaux barèmes du prix ée l'arier 

sur les différentes industries utiisatrices: 


Neuf heures. — Audition de M. Metral, pré:ident du syndicat 
général des mdustries mécaniques et de transformation dee métaux 
Dix heures. — Audition de M. Constant, président de l'association 


des utilisateurs de l'acier 
Audition demandée d'un représentant de la Société nationale à 
chemins de fer français. 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOM'QUE ET PU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Revenu national: état des travaux du gronne de travail. 
Conjoncture économique ; détermination du programme de travail 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la sante. 


Un concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteur 
de la santé aura lie stère de la santé publique et de la 
population le 12 janvier 

Le nomire de } l rs est de trois, 

Peuvent seuls être Ci ts du 


œulin âgés de 30 ans 
Pour prendre part au concours, les candidats doivent: 
4° Eire titulaires du diplôme d'Etat de pharmacien; 


20 Posséder, outre le d plôme de pharmacien, ine des qu ts 
bu l’un des diplômes suivants: 
Ancien chef de travaux d'une faculté ou d'une école de } na- 


cie ou de médecine; 
Ancien chef de léboratoire d'une faculté de pharmacie ou de 
médecine ; 
Ancien élève de l'institut Pasteur; 
Ancien interne ou interne provisoire des hôpitaux d'une ville de 
faculté 
Ancien professeur ou maître de conférences ‘d'une faculié où d'une 
école de pharmacie ou de médecine; ; 
Ancien moniteur de faculté de médecine ou de pharmacie 
Docteur en médecine ou en pharmacie; 
Licencié en droit ou ès sciences; 
Pharmacien supérieur; 
Titulaire du diplôme de sortie de l'école polytechnique ou ingé- 
nieur des arts et manufactures ou ingénieur agronome, 
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je s'engager à n'exercer aucune aulre activité professionnelle 4 
» de leur prise de fonctions; 


parti ant le 12 décembre 1953, une demande, en double 


molaire mentionnant les noms, prénoms et adresse) dont un 
ur papier timbré, au directeur déparlementat de la santé du siège 
p"} 


inspection de la pharmacie de leur résidence. 

A cetle demande, Seront jointes les pièces énumérées ci-dessous : 
Un extrait de l'acte de naissance ; 


Ù Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois: 
e Une pièce attestant que le candidat possède la nationalité fran- 


jise depuis cinq ans au moins; | 
un Rertificat délivré par un médecin assermenté 


je directe r départemental de la santé, cons! itant que le candidat 
est de constitution robuste et aple à remplir un service actif en 
ne e dûment certifiée du diplôme de ph irmacien ; 

f) Toutes pièces justifiant que les intéressés possèdent 

\ités où l'un des diplômes énumérés ci-dessus au 
Une notice indiquant les titres scientifiques (diplômes 
f ou copie de ces documents dûment certifiés), 
el 


ns scientifiques et l'énumération des diverses 1! 


, concours comprend une épreuve sur titres, une épreuve 
euve pratique et une épreuve orale se passant 
mé ne Ir, 

L'épreuve 


écrite, 
devant le 
une {sans ] note 
opcra- 
officinale qui 


ivre ni 


‘rite comporte composition 


toire de la prescriplion magistrale ou de la préparat 


jt l'objet de l'épreuve pratique. (Durée: une demi-heure 
L preu e pratique comprend des manipulalions. Les candidats 


à exécuter une préparation médicamenteu formule 


ne préparation officinale et éventuel'ement une opération 


don- 


nptable ou autre permettant d'apprécier leur pratique profession- 

e. (Durée: deux trenle.) 

reuve orale porte sur la Kgisiation pharmaceutique et rga- 
nisation profess’onnelle de la pharmacie. (Durée: dix minut après 
u! ips égal de réflexion.) 

Le maximum de roinis à atlribuer à chac épreuves est 
nine suit: 

Pour l'épreuve sur 0 0 

Pour l'épreuve orale ..........,........ 20 

Pour être admis à la suite du concours. les candidats û 


0! un minimum de trente-huit points à l'ensemble des énreur 
pratique, écr et orale. 

LA Hole onenue à l'épreuve sur litres intervient pour déterminer 
2 


cand dats admis. 
" raiten annuel des pharmaciens inspecteurs de la santé est 
suivant 
ter » ? 
le échelon 554.000 
4 
nt tar H 
A ce ent Sajouient une indemnité de résidence, fonction 
du et de IA Silualion de famille, et x ibe av à rési- 
4 e cas échéant, les prestations farm 
4 4 
de dé} erment sont rerm- 
} u 
ipe, tous le leux a 
On peus ler au 
CLICTL r qu | e { 
( jirailément de 8IS 000 } 1.1 1.115000 E 
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Cevé nt cder au grade ens 
» 
1.115.000 H indice \ 1.271.000 { 
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cment au deux ème échelon lu Il 
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ber IL reçus 1] con rs du 12 er 1954 
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gnements complémentaires, les fntéres sont 
à l'arrêté in'‘ermi: + 10 
+ interm fixant 
Nxan 
uu "O1! { 
19,0). modilicatif du 7 urnal ofJiciel du 


s au! Scireraier : 
qui désireraient des précisions ne figurant pas d 


Dé ont ins 

# s'adresser au ministère de la sa nul €! 

du budget, de recUon de l'administration ge du personnel 


si 
“Sill, à Paris 


—*+ © 


REPUBLIQUE FR ANÇAISE 


Ministère des finances et des affaires économiques, secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, ministère de l'industrie et du ÿ 
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commerce et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Iran, 


Les Importateurs de produits originaires et en provenance d'Iran ‘ 
sont inf que Îles ntingents suivant mt ouve et int 
être ui en conformité des dispositions aflérentes 
à chaque produit 

L — l'roduits à importer suivant des modalités particulières. ; 
Numéro | 
de poste. 
12B Thé. — Deuxième moitié du conti: gent. Les de ndes de 
livences peuvent être t I le £ hat 
du thé ou im leurs agissant compte dès 
l'inserlion du présent avis 

16 Laine brute, — Deuxième moitié du contingent Les demandes 
de ice nces d'importation devront, avant dépôt tire reve es du 
visa di d'importation de la 0, 1 

£ mport de laine, Î4 vard Hauss 
mann, Paris. | 
IL. — Produits à importer sous licence. individuelles 
examinées au [ur el à mesure de leur pr lation. 

Les demandes de licences d'importation de produi van!s pour 
ront être déposées à l'office des changes (% so rect $, rue 

de la à ir-des-Dames, À Paris (9°), à partir du quinzième jour suivant 
ceiui de l'insertion du présent avis aw Journal el 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret 4 12 juillet 
1919, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mes re de leur 
présentation, 

Numéro 
de poste, 
4 Bois de noyer. — Deuxième parti du « tingent 
5 Bois autres, — Deuxième par t 
7 Graines de plantes dis n Justrielh rolo 
rantes tant toc le 4 
iles, nan es, 1 de — Deuxième 

9  Noyaux d'abricots. — De xième partie du « ent 

ing 

43 1] es. — Peuxième partie du gent 

18 Soie de porc et r4 Deuxième 7} e du « ingent 

19 Déchets de coton et de ] Deuxième } d tin- ; 

t 
| 

22 PBovaux IXièMe par Ju cont ent. ] emandes de 

d'inpor de ill er 
les Do: X 
23 C D ème 
ième partie d ( 
I. -— Produits à importer sous 
examinées simu 
Les demandes de 1 
devi € parvenue l'of ut 
8, rue de la T à ! 
jo ir 1 li li, | 
J nai 
A l'ex \ de ce 4 fe t l'obj la td ser 
vices Un exa « 
Numéro 
de poste 

À Abricots gere 

21 G nkars 

27 Feut 

23 

31 fine tur 

rgent € n 16 

\n 

IV. — Avis ultérieurs. 
des r r 
Num 
de pole 
11 nee e hari elc.), 
2 Prod de 1! ere 
} Pt Caviar), 


Q PE 
nar 
des € s remplis depuis la des études jusqu'au jour dé la 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES 


RELEVÉ 


ET 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — 


PAR 


de l'importance des stocks de vins déclarés par 


les 


NUMÉRO 


>) 


DÉPARTEMENTS 


NOMBRE 


de déclarations 


souscrites 


de consommation courante. 


VINS DÉCLARES 
sous une 


appellation d'origine contrôlée 


VINS DÉCLARÉES 


sous une appellation dorgos | 


sim;le 


Vins blancs. 


Vine rouges 


Vins rouges 
ca rosés 


Vins blancs. 


Ain 


AÏSNE 
mes 
Alpes 
aipes 
Alpes Maritimes 
Ardèche 


Ardennes 
Ariège .. 
Aube 
Aude 


Bouches du-Rhône 
Calvados 


Cantal 
Charente 


Charente-Maritime 
Côte-d'Or 


Côtes 


du-Nord 
Creuse .. 


Dordogne 
DouDS 
Drôme 
Eure 
Eure-et-Loir 


Finistère 


ss... 


Hérault 


ille-et-Vilaine 
indre ........ 
Indre-et-Loire 
Jura 
Landes 


Loir et Cher 


Loire 


Loire 
Loire-Inférieure 
Loiret 
LR 
Lot-et Garonne 


Lozère 


LE] 
e 
_ 


1° 


7.056 
1.2%6 
1.801 
4.6%6 


6.83 
1.685.666 
23.320 
331.239 


1.229. 
71 
53. 

158.697 

2.500.169 

4.976 
73.148 
10.612 
43.925 
58.810 
49.213 
17 
27.1% 
10.152 
48.717 
42.644 


G17 4.572 
» 


43.214 21.568 


102.945 19.092 
3.355 16.162 

» 

» 

7617 19.026 


| 
C2 | 
d'orûre 
ou rosés. où rosés | 
| 
5.300 2.23 91.538 » » » | 
163 453 3% 3.190 1 | 
| | 1.572 2.503 11.092 3.19% 3.7 | 
| | 91 4158 2.706 | 
| | 18 51 1.822 » » | 
109 15 1 39 1 
1.00 16 5.835 » s | 
4 1.60 1.10 7.681 964 471 
41 11.22 12.603 5.496 612.514 
42 | 5.210 3:0 
15 | 2.051 10.033 4.65 990 2.060 1.618 
416 | 1.704 8.818 12.75% » » » à 
47 3.63 96.50 96.958 » » 
2.991 2.061 9.093 1.208 402 4 
19 42 312 » » » » | 
21 8.124 5.774 56.760 29.944 56.455 
» » » 
| 4.001 12.842 95 312 
| | | | 
| | » » » 
= Gard ..... 5.225 49.029 497 4.99 
31 Garonne 3.195 2.053 
| 8.967 150.078 at » | 
18.567 2%.967 1.8:8 587 70.049 | 
35 | 8 » » » » » | 
% 712 237 13 » 
37 7.661 16.012 26.533 23.849 » , 
| 1.839 2.118 109 45 93 
39 1.798 5.076 11.500 4.530 45 23 | 
4 5.718 17.295 » » 
“ 5.115 33.291 3.571 5.615 1.673 4% | 
42 3.020 287 74 » 
6 2 » » » | 
| 40.164 40.570 | 
| | 510 99 1.259 
& | BE 313 » » » 2.270 | 
47 10.969 3.319 106 » 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
NDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 
DÉPARTEMENT 
viticulteurs à l'expiration de la campagne 1952-1955. 
— 
YINS PROVENANT 
TOTAUX -TOCKS A LA FIN DIFFÉRENCE 
de cépagæ prohibée. 
Vins rouges Vins rouges 
Vies blancs. Vias blancs Total campagne 1951 1952 Es plos En moiss 
ou rosés. ou rosés. 
—4 
440 403 2.405 27.641 30.06 28.159 41.807 
6 10 3.60) 406 4.006 3.%5 41 » 
» 5.908 14.949 20.M7 23.779 
158 2.706 2.864 5.511 2.617 
» 51 1.62 1.83 2.365 » 482 
| » 437 01% 651 704 » 53 
| » 7x0 61.740 55.52% 9% » 7.136 
» D n » » » 
» » 16 5.895 5.851 6.581 5 730 
» 9.592 7.793 17.35 12.022 6.353 » 
» » 31.313 2.319.748 .381.061 4.954.985 » 
» 370 28.320 28.690 23.359 5.322 
» » 43.718 33.877 250.505 419.095 » 200 
» » ” » » » 
» 8.818 12.736 21.554 12.817 8.737 
21 26.601 2%. 52.865 55.979 3.114 
27 453 3.498 9.M6 43.414 27.997 » 13.93 
» » 42 312 354 19 » 
432 358 35.500 413.603 449.453 151.358 » ä.915 
» » » » » >» » 
» » D » >» 
42 41 415.817 461.5 19 18.029 
» » » » ot » 61 
» 2 &.451 29.618 24.069 21 1 72 
» » » » » » x » 
“ » » » » » » 
» » » D» » 
» 492.993 4.2 (8 4.381.776 110.568 
» 2.05 71.488 49.113 » 
450.100 271.498 » 73.143 
493 87 1.059.704 1.S81.:26 » 215.222 
» 23.102 2.805.920 3.181.686 » 919.700 
2 2 » 2 2 
» 24 20 5.004 5.284 6.1:0 » 1.136 
419 42.559 97.146 439.735 123.479 46.256 
» 2.273 40.744 13.017 22.85 9.319 
46.59 13.909 12.574 » 12.2 
414 419 47.109 41.120 61.529 » 24.6 
257 89.293 64.787 101.120 10.155 » 4.258 
r2 19.55 19.975 7.15 
2 17 1 29 10 
29 67 81.025 9.253 108.283 48.522 » 
242 67 11.478 1 » 6.74 
» 213 20.97 21.200 15.133 7.167 v 
310 2 41.59 82.772 53.910 81.121 93.75 
» » 851 bi 1.909 2 4.058 
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VINS DÉÊÉCLARES VINS DÉCLARÉES 

VINS 
NOMBRE soue une Sous une appe'htion 
de sommation courante. 
appellation d'origine contrôlée simple 
DÉPARTEMENTS de déclarations 


Vine rouges 
Vias blancs Vias blancs. 
ou rosés 


Maine-et-Loire 
Manche 


L 


Marne 
Mayenne .......e 
Meurthe-et-Moselle ....... 


Meuse ......000e 


ë 


Morbihan 
Moselle 
Nièvre 

Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-)....000 
Pyrénées 
Pyrénées Orientales 
Rhin 
Rhin 
Rhône 
Saône 
Saôneæt-Loire 
Sarthe 000.000 


Savoie 0° 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.... 
Sèvres 
SOMME 
Tarn-et-Garonne 

Vienne 
Vienne 


Vosges 


52 
53 
Da 
55 
56 
67 
56 
59 
60 
a 
6 
6 
œ 
20 
nm 
35 
76 
78 
29 
80 
et 
Lo 
84 
L 
86 
87 
88 


Yonne 


Total pour la métro- Late 
pole et la Sarre 225. 4° 1.016.619 1%. 1.229.810 1.202.195 


Algérie : 


Total pour l'Algérie... 310. 3.096.503 


Totaux pour l'ensem- 
ble de la France... ». 297.2 11.191.606 4.229.910 4.202.195 109.718 


9016 10 Octobre 
| | 
RUMERO pue 
Vias blancs. 
+ 08 ross + 
49 5.675 6.553 26.732 46.584 28.889 | 
50 » » » 
3.814 5.584 4.514 434.877 » | 
733 15 2.671 » 6 923 
406 97 1.665 » » 
149 31 46 » » » 
138 88 382 15 
| 483 3.711 916 » 
| 7 . 5 » 
» » » » » » 
» » » » » » | 
808 125 4.422 » 672 2 
1.763 47.395 11.357 1.8 218 41.124 
| 1.223 6.366 5.474 » , 455 100 
3.984 15.020 5%6.340 115.456 106.695 4.355 61.164 
5.502 15.548 2.316 27.689 6 
| 1.984 41.061 188 » » 45.810 106 
| 6.72 676 22.053 606 42.515 32 4.64 
| 416 47 1.012 » 
9.003 1.899 61.922 36.205 23.048 133 5.998 
863 1.624 4.158 61 » 
666 5.185 » 810 581 
» 
| » 
» 
» » 
» » 
» 
» » 
» » 
» 
7.022 97.111 
5.45 31.33 
| 
10 
» 
2.423 3.730 12.798 10.199 876 174 
| 90 150 » » » » 
108.107 850.122 | 
» L 639 87.971 
, , 4-61 462.1 
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YINS PROVENANT ; 
TOTAUX STOCKS A LA FIN DItFÉRENCE 
de cépage prohibés. 
de la 
Vins rouge Vins rouges 
Vins blancs Vins blancs. Total campagne 141-1952 Ea plus En moiss 
on rosés. ou rosés 
42 53.229 65.70 418.959 425.402 » 16.423 
» » » » 
440.503 2.337 142.810 123.652 19.157 
» 2.933 3.05 2.235 700 
» 2 18 2%) 33 » 18 
5 . 21 2.804 2.915 5.017 » 2.102 
» 97 1.665 1.762 2.091 32 
49 » 50 46 
| » 403 497 1.487 » 200 
| 4.309 3.711 6.110 7.608 » 2.198 
» 5 5 1 4 » 
5 » » 5 » » 
» 7 7.320 8.127 10.9 2.856 
#3 26.340 42.479 3.819 28.946 473 , 
» 6.68 9.074 42.277 13.755 1.57 
» > 434.831 704.201 839.022 697.235 441.707 » 
299 82 43.536 2.474 46.010 06.678 
2 2 46.895 296 47.189 105.687 » 58.408 
421 4.405 66.323 67.738 142.602 5 
» 47 1.042 1.059 166 503 
746 257 41.9 98.225 135.208 192.086 
» » 2.008 4.519 6.527 7.909 , 1.383 
» >» 5.506 41.272 38.271 26 
» #97 1.011 1.777 » 768 
» » » 1 2 1 
>» » » » » » » 
» > » » » » 
59 2.727 41.292 43.059 15.62 693 
» » » » » 
5 » 74.621 456.785 212.406 124 42 96.864 
» » 55.813 1.658 LE 3.0 
» » 49.98 255.961 305.012 290.309 03.437 
4.451 530 5.651 49.232 24.83 23.307 4. 
20 7 23.711 17.592 41.233 04.993 » 12 
» » =: 17 19 27 » # 
4 » 145 175 » 
23 44.425 43.722 28,150 33.331 » 
» 450 40 441 6 
5.923 8.12% 40.220.545 12.011.054 13.246. 169 | 783.879 1.119.014 
| | 
5 > 202.671 1.317.130 1.520.101 1.678.779 | 158.678 
74.253 41.510.754 1.585.027 4.429.912 | 5.115 
65.2% 370.450 435.686 2.75% | 12.91 
342.180 3.198.6%4 3.540.814 | 58.066 | 


13.419.179 


| | 

5.923 3.12 2.732.609 16.151.8 581.615 | | 
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Additil à la cinquante-huilième liste des personnes physiques et 
morales aurquelles l'agrément de commissionnaire en douane 


— 


10 Octobre 1% 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 


oit accordé, soit retiré, en vertu des dispositions de l'ar- 
37 du code des douanes et de celles de l'article 14 de l'arrété 
décembre 1%52 


(Addiüif à la liste parue au Journal officiel 
du 19 1953, p. 8261.) 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Riche! 


ANNONCES 


Parle 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014,00, Paris 


et dans ses succursales des départements, 


L'Administration et les fermiers déciinent toute responsabilité quant à là teseur es s 


OCTROI D'AGRÉMENT 


A. — Personnes physiques. 


TIRAGES FINANCIERS 


1} Socié'£ à responsabilité limitée Feray et Ce, — Caen (2). — 


Nu ] registre matricule 
D) n d jouanes de rattachement. 
Bur 1 de d ine pour lequel l'agrément est accordé. 
Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn REYMOND 


COTE DES CHANGES 


ETABLISSEMENTS DICKEON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE Maxpar, PARIS (2e) 

R. C.: Seine no 209651. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


L'amortissement de 63 obligations prévu pour le {+ : bré 
1953 a été effectué par voie de rachat en Bourse. 
Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents - 


sements ayant aussi été eifectués par voie de rschat. 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
| 
Derniere | Coure limite | Cours oxtrèmes SIÈGE SOCIAL: SS, RUE MICHELET, À ALGER 
lp o 
œours | | pratiqués oté£s à la Bo R. C.: Alger n° 4656. 
votés Pays Devise Parité — 
par la Basque du 
en : Usant de la faculté qu'elle s’est résérvée lors de l'ém n, l« 
Bourse de France. 9 octobre 1958. société a procédé au rachat en Bourse de 173 obligations 6 3,4 0 
| | | 1919. | 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse. 
ment du 1% décembre 1953. 
84995 | Elats 905 Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 
5530 | Canada 18 Can | 2552) 
Allemagne occid | 100 D Mk 3333 33 2271 .. 8396 .. 89398 
| | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILIIONS DE FRANCS 
700 Belgique 100 F b 700 604 75 705 700 700 SIÈGE SOC'AL : 63, AVENUE PASTEUR, A TROYES 
| 
Danemark ..... 100 ce à 5067 22 5029 25 5105 € 9066 R. C.: ne 273, 
| 
| GdePretagne... | 4liv et 07265 93713) 082.. 981 50 
! s'es sprvée mé l'émission 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém 
60! | 100 « 6765 625 6316 00 .. 6798 la Société des établissements économiques troyens a procédé au 
| D | . rachat en Bourse de soixante-sept obligations 4 0/0 19:6 sur les 
Suisse | 101 800398 |7954.. 6052 … soixante-dix obligations prévues à amortir le janvier 1954 
4004 0 liv. 1005 04 | 007. 1013 Il a donc été procédé au tirage du complément, soit trois 
| | tions, :esque!lles portent les numéros: 
Lie 100 lire 56 022 | 5560 6645! 5645 .... 917 919 
| l’'ameortisse al officie! d 
Mexiq@ 100 pes | 405707 |41025 . 4000 ..|4070.. 4050 Le tableau d'amortissement été publié au Journa 
10 janvier 1946.) 
|! 100 ese 1217 39 | 1208 25 122650! 1218. 
| 
ue DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 
50 let waquie 100 kos 11 1824 50 4807 50! 4807 D 3 
60 sxoslavie 100 dia 160608 | 11570 11700! 
« , Etude de Me Louis Blanchi, avoué, 1, rue Louis-Gassin, 
Autrich | 100seh | 134515 | 1335 ..@ 1355 ..® à Nice (Alpes-Maritimes). 
102 FCFA... 20 Le tribunal civil de première instance de Nice, par juzement 
: da!'e stntembre 53. enrevistré rendu sur la requéte 
( en date du 10 septembre 1955, enregistré, rendu sur la 
de Mme Nadine Ostrogorsky, demeurant à Nice, 13, boule vard du 
États Cambodge, du Lans, Viel-Nam........ 109 piastres......… +. 2 Parc-Impérial, veuve de Nicolas Dmitrenko, a donné acte à dame 
dans #00 roupies L P.... 7350 Nadine ©Ostrogorsky, veuve Dm'trenko, de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de Nicolas Dmitrenko, son époux, 
” ru off b décédé à Nice le 23 avril 1953, sans laisser aucun héritier connu 
qur n° au degré successible, et, avant de faire droit sur ladite demance, 
œ{ e et de cession des chèque aux voyageurs a prescrit l'exécution des formalités de publication voulues par 


la loi, 


LL. 
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” 14 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, 
VIS D’ ADdJUDIC ATIONS Syndicat d'initiatives de Jullouville - Edenville - Bouillen. But: déve- 
A lopper la prospérité de Jullouville, EFdenville et Bouillon. Siège 
social: casino de JuHouville. 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
15 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Comité de défense des intérêts locaux et touristiques de Théoule. 
le PONTS EI CHAUSSÉES But: défense des mtérêts des particuliers et des commerçants de 
Théoule: défense des imlérêts lourisiiques de la commune. Siège 
à Lis de Peris à Stresb social: villa «Les Jumelles », Vallon de l'Autel, Théoule-sur-Mer. 
Route nationale n° 8 rasbourg, 
19 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Sooiété 
contournement de Nancy et des centres industriels communale de chasse du Tour-du-Parc. But: protection du gibier; 
| de la vallée de la Meurthe. destruction des nuisibles; répression du braconnage. Siège social; 
Mairie, le Tour-du-Parc. 
x bot — (embranchement de Nancy), territoire de Fléville 21 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du Nord. 
Union sportive chézienne. But: pratique de l'éducation physique 
_ ADJUDICATION et tous sports. Siège social: mairie de la Chèze. 
| A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 23 octobre 1953. 21 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Compagnie théätrale carvinoise. ut propagation du théâtre amateur, 
Siège social: Dancoisne, 2, rue Nouvelle, Carvin. 
à Le 2 octobre 1953, à dix heures trente, il sera procédé, en séance 
ul ique, par le prélet de Meurthe-et-Moselle, assisté du directeur de L 
: le nregistrement, des domaines et du timb:e, du trésorier-payeur 22 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société 
D général du département, et de l'ingénieur en chef des ponts el d'éducation populaire Saint-Vaast. Bul: éducalion populaire. siège 
2 «hausées, ou de leurs représentants, dans les formes r'glemen- social: salle Saint-Vaast, le Transloy. 
: aires, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cachetées, des 
avi ci dessous : 
; + Construction d’ assage érieur sur le canal de l'Est 23 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La 
+ lot. — de Nancy ville. Franc-Comtoise. But: réunir amicalement Franc-Comtois et Belfor- 
4 4 embranchement de Nancy), territoire de Fléville. tains de l'Isère. Siège social: chez M. Recorbet, 32, cours de Ja 
Montant des travaux à l'entreprise...... . 26.981.600 F. Libération, Grenoble. 
- Somme à valoir pour imprévus et divers.. 2.715.400 
2 bre 19:52 Déclaration à Ja ous ‘fecture de Cha 
T 100.000 Association de chasseurs d'Uxeau. | jéfense des intérêts des 
Cautionnement provisoire : 300.000 F. chasseurs part ièrement en malière assurance hacce Siège 
Cautionnement définitif: 600.000 F. social: salle des iétés, mairie d'Uxeau 
Conditions principales de l'adjudication. 21 septembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Les 
Trompettes. Sain But ( on m ile de ( 
I. — Pièces à soumettre au visa. Siége social: caé du Commerce, Saint-Aubir ° 
Les pièces ment onnées dans l’ann exe à | l'article 8 bis des clauses ——— 
et conditions générales et dans l’arti lécret du 6 avril 19%2, 107 
: medifé par celui du {er avril 1918, dev » eourmises, à peine de 2 septembre 3 Déclaration A Ja préfecture de 1 ne 
, au visa préalable de M. Dreyf ingénieur d’arrondisse- Société de d'Orval. But: ex] ra e de la 
ment à Nancy, 70, avenue Foch, huit jours au moins avant J'adju- truclion des nuisibles. Liège : 143, rue Aibe: 
Roanne. 
Ce i les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant la date de l’adjwi ‘ation. 9 tembre 195% Déclarat à la préfecture de Syndicat 
il. — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. se chasse Dive de Maisonneuve 
droit de ch €, « «ie imes, 1 au 
= ‘es du projet seront communiquées aux entrepreneurs tons cheplei gibier. Siège 1 if 1bard, M ( 
les jours, de neuf à onze heures et de quatorze à seize heures, L Fe re 
les dimanches, jours fériés et samedis après-midi: 
25 mbre 1959 Déc! n À la préfecture de Belfort, Société 
les burem ‘fecture (4e divisio re section) octete 
x , eaux de la préfecture (4 division, 1 section), à A de | Lepuix-Delle. Eu peuplement et répression du 
 bans les bureaux de M. Dreyfuss, ingénieur d'arrondissement, ne age; plaisir de la chasse. Siège social: mairie de Le] L= 
7, avenue Foch, à Nancy; ; 
Dans les bureaux du ntinistre des travaux _P 1blics {service inté- 
rieur), 241, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°). 25 septembre 1952 Déclaration à la préfecture de Union 
sportive du But: pratique du Siège sex 6, 
IL. — Envoi des soumissions. Dupetit-Thouars, Paris. 
Les concurrents adresseront leurs soumi:sions, avec les pièces 
ler — à — des clauses et conditions 96 ceptembre 192. Déclaration à la préfecture de la Prôme. Asso- 
tire recommanace, resse Suivante : ciation sportive du contre d' apprentissage de Valence. | pratique 
r le préfet de Meurthe-et-Moselle, 4e division, {re section. de tous les sports universitaires. Siège socia ( ge technique, 
pour la réception des lettres recommandées expirera Je rue Arnblard, Valence. 
ir non férié précédant la veille de mu ation, à seize 
ne de rigueur. Les soumissions qu parvie ndront posté- % septen bre 195%. Déclaration À la sous nr fecture de Saint Ouentin 
expiration de ce délai ne seront pas admises. La Providence. But: gérer et 1 maternité Notre-Dame 
Suint Qt ainsi que toutes autres 
œuvres jal - 
ASSOCIATIONS rue Mar 
pa 26 sel ! 1953. D à 1 éfecture de Gourdon 
Amicale _des sapeurs- pompiers de Gourdon. But: orga bon d'um 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES service ur Ssapeurs-pornpiers el icurs farnute 
mairie G urdeon. 
: DECLARATIONS 98 tembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherhoure 
Décret du 16 août 1961) Association des maisons familiales des Pieux, But " 
— pe re en pnilieu rural € org tion fan le de l'ant tisse 
10 ept à à gr e et de l'er eignement er ! 11 tal : 
2 embre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes presbytère de Helleville-les-Pieux | ” 
micale Barbe. But : création, soutien moral et financier des ce: 
issiales presse, catéchisme, patronage, garderie de | 
Camps et colonies; développement intellectnel, moral et | 28 re 1953, Décl à la sous-préf e de ne, 
L a 2 de ses membres, en favorisant les voyages d'étude, de | Société viennoise de tir aux pigeons. But: pratiqr AUX armes 
et de distractions. Siège social: avenue Michel-Ronde le cha ir cibie mobile. Siège ci 


rs-Arenberg. 
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28 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Varennes-sur-Loire. But: éducation 
morale et physique de ses membres par tous moyens appropriés. 
Siège social: patronage Saint-Martin, Varennes-sur-Loire, 


% septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Syndicat 
d'initiative lyrois. But: procéder à des améliorations et à l'organi- 
sation de choses devaal favoriser le tourisme (camping, baignade, 
pêche, etc.). Siège social: mairie de la Neuve-Lyre, 


8 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Les 
Fauvettes sportives. But: développer par des cours réguliers d'édu- 
cation physique et sportive les forces physiques et morales des 
jeunes filles. Siège social: 1, boulevard Vallombrosa, Cannes, 


28 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Asso- 
ciation d'éducation populaire d'Aire-sur-Adour, ut : organiser le 
fonctionnement materiel des écoles catholiques et aulres œuvres. 
Siège social: école Saint-Joseph, rue Carnot, Aire. 


98 septembre 1953 Déclaration À la préfecture de Versailles. Club du 
chien de défense d'Argenteuil. But: dressage de chiens, garde et 
défense, Siège social: 2, boulevard Jeanne-d'Arc, à Argenteuil. 


99 septembre 1953, Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des 
fêtes de la Bohalle. But: distractions populaires. Siège social: mairie 
de ia Bohalle, 


29 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Billard-Club du det-d'Ean, But: pratique du billard. Siège social: 
café du Jet-d'Eau, 69, grande-rue Châteauneuf, Châtellerault. 


cale des anciens combattants des deux guerres de Mauvaisville- 
Coulandon. But: resserrer les liens d'amitié entre combattants des 
deux guerres et entr'aide, Siège social : café-restaurant Forget, 
Argealtan-Mauvaisville 


29 seplembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Ami- 


30 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Saône-at-Loire. 
Groupe sportif du Crédit lyonnais à Mâcon. Bul: pratique des sports. 
Siège social: Crédit lyonnais, 15, rue de la Barre, Mâcon. 


90 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de la Charente-Mart- 

time. Amicale des chasseurs d'Aytré, ul: repeuplement du gibier, 

vrotection des récoltes, Siège social: chez le président, M. Thomas, 
Aytré. 


30 septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Grou- 
pement de productivité du Léon à Coat-Méal et communes limi- 
trophes. But: améliorer la production agricoie dans les exploitations. 
Siège social: mairie de Coat-Méal. 


30 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Etoile 
ocongardaise. But: éduration physique, gymnastique, sports, prépa- 
ration militaire, tir, Siège social: au patronage, bourg de Saint- 
Congard 


4er octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Saint- 
Maurice Pétanque. But: propager l'art du jeu de pétanque, orga- 
niser des championnats et des concours, entretenir entre ses mem- 
bres des liens d'amitié, Siège social: bar Chez Françoise, 89, rue 
Marcel-embat, Bègles. 

der octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Club de loisirs 
Léo-Lagrange. But: créer et organiser des loisirs pour les jeunes. 
Siège social: Foyer Léo-Lagrange, ancien pavillon des finances, 
place Rihour, Lille. 


4 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Groupement de productivité de la zone témoin d'Evires., But: 
accroitre la productivité des exploitations agricoles et forestières de 
ses membres, Siège social: mairie d'Evires. 


de octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Foyer Saint- 
Martin. Bul: créer et développer pour tout le canton de Vic-Bigorre 
un mouvement de formation populaire: entr'aide, éducation et loi- 
sirs. Siège social: place Corps-franc-Pomiès (local de l'association), 
Vic-Bigorre. 


der octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Groupe 
Baint-Gabriel, mouvement Cœurs vaillants et Ames vaillantes But: 
formation morale, intellectuelle et physique des enfants d'âge sco- 
laire. Siège social: cure de Ja Montagne-Saint-Denis, ia Réunion. 


8 octobre 199%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Club Azur Lait. Bul: pratique des exercices physiques et football 
@ssocialion. siège éocial: bar Saint-Augustin, chemin Sainte-Mar- 
gucrite, Nice, 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Cantge, 
vadrouille. But: organiser des excursions et des distractione a 


entre ses membres. Siège social: 316, avenue de Dunkerr.s 
bersart. Lam- 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille 
Notre-Dame de la Treille. But: gérer des œuvres de ,, ASSociation 
Siège social: 26, rue d'Angleterre, Lille. 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. La 
de la place Casquette. But: pratique du jeu de boules 


Boule ferrée 
1, rue d'Esquerines, Lille. ve 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes Vartitmne 
Comité permanent des fêtes et des sports de Villars-sur-Var, 11. 
organiser des fêles publiques et sportives, distraire Les etui 
Siège social: mairie de Villars-sur-Var, 


inte 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Ass 
d'intérêt communal de chasse Société de chasse du Sud des es 
ches. But: organisalion de la chasse, repeuplement, rép “ 
braconnage, défense des propriétés et des récoltes. Siège ace 
domaine de Baulieu, Alixan. 


6 octobre 19%. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes 
Amicale sportive clansoise. sports, boules, football, La ket. 
Siège social: avenue Gaspard-Gojon, café de la Régence, Ulans, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 19:32 page S5i0 
2e colonne, 3° insertion, au lieu de : « L'Echo du Pays , lire: « L'Echo 
du Fays ». 


MODIFICATIONS 


49 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Forcatm 
L'Entente F. F. I. des Basses-Alpes change de titre qui devien!: 
Amicale des résistants et combattants volontaires de la Résistance. 
Transfert du siège social de Digne à l'avenue Saint-Marc, à For- 
calquier. 


21 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. L'As5 
ciation familiale protestante de Riom change de titre qui devient” 
Union missionnaire d'Auvergne, et transière son siège social: Pas 
teur Barral, 17, rue Grenier, Riom, au: Foyer missionnaire « La 
Rencontre », commune de Murat-le-Quaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 septembre 1952: page 849, 
2 colonne, 11° insertion. Société pour le développement des étude 
de mécanique et de physique appliquées. Put: au lieu de: « pour 
l'éducation », lire: «pour L'industrie ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Déeret-loi du 12 avril 1999.) 


17 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Rhône le 14 septembre 1953.) Union des 
anciens combattants de l'armée républicaine démocratique ukral- 
nienne en France (section de Lyon). But: grouper les anciens 
combattants ukrainiens des deux guerres; établir des rapports 
d'amitié avec les anciens combattants français; secourir les inva- 
lides de guerre ukrainiens ainsi que les membres nécessiteux. 
Siège social: 80, avenue Lacassagne, Lyon. 


31 juillet 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 29 septembre 1953.) Union 
des anciens combattants polonais en France (section d'Auby- 
Asturies). But: partager l'idée de l'indépendance de la Pologne; 
grouper tous les citoyens d’une localité qui ont servi dans i'armée; 
maintenir l'esprit de solidarité et de fraternité. Siège social: salle 
de la Corderie, Auby-Asturies. 


24 août 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 15 septembre 1952). Asso- 
Ciation polonaise catholique, Chorale Rossignol forestier, Rut: déve- 
loppement de l'esprit catholique et maintien des traditions polo- 
naises ainsi que l'approfondissement des relations amirales avec 
la population française. Siège social: restaurant Adolphe Niermeri 
Pulversheim. 


6. 


29 août 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 19 septembre 1953.) Associatio 
des étudiants ukrainiens à Paris. But: activité éducative, d'entr'alde 
et culturelle. Siège social: 5, rue Gasnier-Guy, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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